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Introduction


L’orthophonie française aura bientôt un siècle. Née du triple choc, dans les années 1920, d’une personnalité, Mme Suzanne Borel-Maisonny, grammairienne de formation et passionnée de la langue française, de sa rencontre avec un grand chirurgien, le docteur Veau, qui opérait les enfants atteints de « becs-de-lièvre » à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul à Paris, et d’un besoin médical naissant, l’orthophonie allait éclore très vite en tant que discipline nouvelle.

Pas à pas, à force de passion, d’opiniâtreté, de curiosité sans limites, de recherches, d’expériences cliniques et de contacts pluridisciplinaires, Mme Borel-Maisonny concevait, inventait, créait et construisait les prémices de l’orthophonie que nous connaissons aujourd’hui, dans un contexte scientifique où les technologies balbutiaient.

Son travail allait vite dépasser nos frontières. Après avoir organisé une formation initiale officieuse, transmettant ce nouveau métier et sa passion à de nombreux disciples (surtout des femmes), elle réussissait à faire de l’orthophonie une nouvelle discipline médicale et universitaire à part entière ; avec la conscience qu’un jour cette discipline allait devenir essentielle et incontournable pour aider les enfants et les adultes en souffrance dans leur communication.

Aujourd’hui, près de 60 ans après la création officielle de l’enseignement de l’orthophonie en faculté de médecine, plus de 23 000 orthophonistes sont diplômés. Le cursus initial, renforcé successivement en 1972, en 1986, en 1997 et en 2013 (Master) par des contenus actualisés en rapport avec le développement des sciences et des techniques de la communication, qu’elles soient médicales ou non médicales, permet à plusieurs centaines de jeunes praticiens d’être formés chaque année (environ 800 actuellement). L’intégration du cursus à l’architecture licence-master-doctorat (système européen) a été finalisée pour la rentrée universitaire 2013. Partenaires à part entière des professions de santé, les orthophonistes évaluent et rééduquent, par leurs techniques spécifiques et leurs aptitudes et approches relationnelles, dans un style d’intervention spécifique, tous les troubles et toutes les pathologies du langage oral et écrit et de la communication, du zozotement au cours du développement infantile à la perte totale du langage, expression et compréhension, à la suite d’un traumatisme neurologique, par exemple. Bien plus, en 1992, ils ont été reconnus officiellement quant à leur rôle dans la prévention et le dépistage de ces mêmes troubles, mission qu’ils assumaient de fait depuis le début des années 1980. Enfin, la réalité de l’Union européenne par l’Acte unique a fait prendre conscience à la profession de la maturité de son développement et de son existence dans tous les pays du Vieux Continent. L’orthophonie, qu’elle soit appelée speech and language therapy ou logopédie, existe dans tous les pays qui connaissent un certain développement économique, tandis qu’elle demeure un besoin et une demande ailleurs… Depuis les années 2000, une école existe à Lomé au Togo (pour l’Afrique francophone), créée avec l’aide d’Orthophonistes du Monde (ONG fondée en 1992).

En outre, dans le contexte de modernisation de notre système de santé (imposée par la maîtrise économique des dépenses, entre autres), les orthophonistes, qui revendiquaient depuis longtemps une modification de leur statut d’auxiliaire médical, ont obtenu, en 2002, davantage de responsabilités thérapeutique, éthique et économique ; cette responsabilité leur permet de mieux prendre toute la place qui leur revient dans la politique de santé, dans un système fondé sur la transversalité des compétences (travail en réseaux) ; cette avancée modifie réglementairement le lien qui les soumet à la prescription du médecin : dorénavant, le médecin prescrit seulement le bilan orthophonique qui doit inaugurer une rééducation (prise en charge orthophonique) ; la mention qu’il porte sur sa prescription est la suivante : « Bilan orthophonique avec rééducation si nécessaire ».

Cet ouvrage prétend rendre accessible aux étudiants intéressés, voire au grand public, la réalité actuelle de l’orthophonie dont la profession est réglementée dans notre pays par le Code de la santé. Après la description de la profession dans ses aspects historique et réglementaire, après avoir présenté les grandes lignes et la « philosophie » du contenu de la formation initiale rénovée en 2013, ce « Que sais-je ? » fait l’éventail des principales pratiques thérapeutiques de l’orthophonie. Les orthophonistes souhaitent, grâce à cet ouvrage, ne plus être confondus avec des enseignants spécialisés, avec les orthopédistes ou encore avec d’autres thérapeutes…







CHAPITRE PREMIER

L’orthophonie en France




I. – Les origines de l’orthophonie

Le terme d’« orthophonie » vient du grec ortho qui signifie « droit », « régulier », et de phonos qui signifie « son », « voix ».

Ce mot composé apparaît pour la première fois en France en 1829, lorsque le docteur Colombat ouvre à Paris l’Institut orthophonique de Paris, destiné au traitement du bégaiement. À cette époque on essaie de traiter essentiellement ce trouble et les « vices de la parole » : on pourra apprécier l’écart qui sépare cette définition très réductrice de la conception et la définition actuelles de l’orthophonie.

Tout le monde connaît en outre les méthodes d’éducation de l’enfant sourd mises au point par l’abbé de l’Épée (1712-1789), et les tentatives expérimentales du docteur Itard pour donner un langage à Victor, l’enfant sauvage de l’Aveyron, histoire merveilleusement racontée dans le film de François Truffaut.

Au milieu du XIXe siècle des neurologues (discipline médicale en pleine expansion) décrivent pour la première fois des observations de difficultés d’apprentissage de la lecture et des pertes de l’usage du langage et de la parole à la suite de traumatismes crâniens et d’attaques cérébrales.

C’est pourquoi, à la fin du XIXe siècle et jusqu’en 1914, vont se créer dans notre pays, sur initiatives privées, à l’étranger grâce au soutien des pouvoirs publics, de nombreux centres de traitement du langage.

Ces centres vont connaître un essor important après la première guerre mondiale, et très vite des écoles et instituts de formation pour ces nouveaux thérapeutes du langage – non médecins – voient le jour.

En 1924 se crée l’Association internationale de logopédie et de phoniatrie : en effet, dans beaucoup de pays, anglo-saxons et même francophones, c’est le terme de « logopédie » qui a été préféré, la logopédie ne prenant pas en compte la phoniatrie qui concerne spécifiquement les maladies de la voix ; la phoniatrie, quant à elle, est née d’un besoin particulier, celui des chanteurs lyriques qui présentaient des pathologies particulières et qui concernaient les laryngologues.

Dans notre pays, on doit retenir, dès le début du XXe siècle, les ouvrages de Mme Cléricy Du Collet (La Voix retrouvée, La Voix rééduquée) puis, plus tard, les efforts du docteur de Parrel qui ouvre en 1935 le « Centre social de rééducation pour les déficients de l’ouïe, de la parole, de la respiration et pour les retardés scolaires » ; ce médecin publie en collaboration avec sa femme un Traité de rééducation en 1939.

Mais l’essentiel du développement de l’orthophonie en France est lié à la personne de Suzanne Borel-Maisonny (1900-1995).

Phonéticienne et grammairienne de formation, élève de l’abbé Rousselot, célèbre linguiste, elle est appelée dans les années 1925 par le docteur Veau qui opère les enfants atteints de divisions palatines et de becs-de-lièvre à l’hôpital Saint-Vincent-de-Paul. Celui-ci lui demande d’observer les enfants opérés, dans le but de savoir s’il n’est pas possible de les aider à recouvrer une voix et une articulation meilleures. Elle commence donc ses premières rééducations auprès d’enfants opérés de divisions palatines, d’une manière tout à fait expérimentale. Puis, avec quelques collaboratrices, elle en vient vite à élargir son champ d’intervention à l’articulation et au bégaiement (avec le docteur Pichon) auprès d’enfants non handicapés. Petit à petit, donc, dans une démarche originale et cohérente, elle en vient à s’occuper aussi de la parole, puis du langage et de la pensée-langage ; c’est ainsi que l’orthophonie française a fini par embrasser la communication, le langage tout entier, qu’il soit oral ou écrit, et quelle que soit son origine, fonctionnelle, organique, traumatique, ou due à des handicaps divers.

Dans le même temps, sa collaboratrice Claire Dinville (1899-2001) étudie avec le docteur Tarnaud les troubles pathologiques de la voix et met au point des rééducations. À la même époque, un cours de laryngologie et de phoniatrie est créé, suivi en 1933 d’une section d’études expérimentales des formes pathologiques du langage.

Dès l’origine, donc, il est clair que l’orthophonie française est fixée dans le champ de la médecine, et que les orthophonistes, pour la plupart, seront des professionnels de santé.

En 1947, la toute jeune Sécurité sociale accepte sa participation aux traitements du langage. Mais il faudra attendre encore quelques années, en 1955, pour voir se créer les premiers enseignements officiels de l’orthophonie : d’abord à Lyon et Paris, puis à Bordeaux et Marseille ; ces formations sont sanctionnées par une attestation d’études d’orthophonie. En 1963, 151 personnes étaient titulaires de cette attestation ; c’est dire si la profession est de création récente dans l’histoire des sciences médicales.

C’est en 1964, par la loi du 10 juillet, que la profession d’orthophoniste reçoit un statut légal en même temps qu’est créé le premier diplôme national : le certificat de capacité d’orthophoniste (CCO).

Parallèlement, à partir de 1952, Claude Chassagny (1927-1986) – à l’origine instituteur devenu psychanalyste – inspire une certaine philosophie de la rééducation à travers la « Pédagogie relationnelle du langage » (PRL) et étudie l’apprentissage de la lecture chez l’enfant, notamment les inadaptés scolaires et sociaux.

En 1958 est fondée l’École de formation des rééducateurs de la dyslexie à l’initiative de M. Chassagny. Ce ne sera cependant qu’en 1965 que se mettra en place une commission de qualification chargée de délivrer des autorisations d’exercer l’orthophonie aux rééducateurs en dyslexie… Et il faudra attendre la loi de juin 1971 pour qu’ils soient tous intégrés à la profession d’orthophoniste, avec une limitation au langage écrit.

Avant 1964, date de la promulgation de la loi portant création d’un diplôme d’État, le certificat de capacité d’orthophoniste, six facultés de médecine avaient créé en France un enseignement qui conduisait à l’attestation d’études d’orthophonie : Paris (Pr Heuyer), puis Lyon (Pr Lafon remplacé par le professeur Morgon) depuis 1955, Bordeaux (Pr Portman) en 1956, Aix-Marseille (Pr Appaix) en 1959, Toulouse en 1963 et Nancy (Pr Grimaud) en 1964.

À la suite de la loi du 10 juillet 1964, sept autres centres de formation allaient être ouverts : Nantes en 1966, Montpellier en 1967, Tours en 1968, Lille en 1969, Besançon (Pr Lafon) en 1971, Nice en 1972 et enfin Strasbourg en 1973.

On passait donc, en quelques années, de 200 à 600 orthophonistes formés par an au début des années 1970.

L’arrêté du 16 mai 1986, modifié par celui du 25 avril 1997, vient renforcer considérablement la qualité de la formation initiale des orthophonistes, qui se déroule depuis 1987 en pratique sur quatre années dans 13 centres de formation, répartis inégalement sur le territoire national. La formation, délibérément professionnelle, est dispensée dans les départements d’orthophonie des facultés de médecine et nécessite le niveau minimal du baccalauréat (toutes sections). Par l’arrêté de janvier 2013, la formation est transposée dans le système européen (LMD) et le diplôme délivré est de grade master.





II. – La formation des orthophonistes

Après la création de la formation initiale des orthophonistes en 1965 et après deux grandes réformes (1972 puis 1986), le cursus d’études d’orthophonie est inscrit depuis janvier 2013 au grade du master dans le système européen LMD, soit cinq années universitaires après le baccalauréat (équivalant à 300 ECTS, ou European Credit Transfer System, pour Système européen de crédits d’études).

En 1964, la loi du 10 juillet donne un statut légal à la profession. Un premier diplôme national est créé : le certificat de capacité d’orthophoniste (le CCO). Grâce au décret de 1966 autorisant les facultés de médecine à le délivrer, les études d’orthophonie se développent et sont enseignées ailleurs que dans la capitale. En 1972, la première réforme des études renforce la formation théorique : le volume des cours est augmenté et la durée des études passe à trois ans.

En 1986, la formation initiale passe à quatre ans et répond à la structuration universitaire de l’époque : organisation en modules spécifiques et non spécifiques, augmentation des volumes horaires théoriques et pratiques et définition du mémoire de quatrième année dont l’intitulé devient « mémoire de recherche ».

En 1997 a lieu la troisième réforme des études qui suit l’élargissement du champ de compétences des orthophonistes.

En 1999, la déclaration de Bologne définit un nouvel aménagement universitaire pour toutes les filières des établissements de l’Union visant à une harmonisation européenne, à une facilitation de la mobilité étudiante et professionnelle grâce à une meilleure visibilité des parcours et des contenus d’études. Chaque parcours est découpé en semestres au cours desquels les enseignements sont validés par l’obtention d’ECTS échangeables et comparables dans les pays signataires de la charte de Bologne. Les cursus sont désormais sanctionnés par trois étapes, des grades : la licence (bachelor ou baccalauréat dans certains pays), le master et le doctorat (système LMD).

C’est dans ce cursus que s’inscrit depuis 2013 la formation initiale des orthophonistes : 5 années universitaires à l’issue desquelles est délivré le Certificat de capacité d’orthophonie (CCO).

 

(A) Le nouveau parcours de formation des orthophonistes. La formation a pour objectifs, comme il est précisé dans le décret :


	l’acquisition d’un socle de connaissances en sciences de la vie, en sciences physiques et en sciences humaines et sociales indispensables à l’appropriation progressive des compétences nécessaires à l’exercice du métier d’orthophoniste ;


	l’approche fondamentale de l’être humain, la recherche du maintien de la santé ou la prise en charge du patient, par des connaissances en santé publique ;


	l’acquisition de connaissances de pathologies et de physiopathologies nécessaires à la pratique de l’orthophonie ;


	l’apport théorique est complété par des activités de raisonnement clinique et des activités d’apprentissage pratique en milieu clinique permettant à l’étudiant de commencer à construire les compétences nécessaires à l’exercice du métier d’orthophoniste ;


	l’apprentissage du raisonnement clinique et de l’intervention thérapeutique ;


	une formation à la démarche scientifique rendue nécessaire par la progression rapide des connaissances qui est la conséquence directe des progrès de la recherche faisant évoluer régulièrement les pratiques professionnelles ;


	l’acquisition des compétences génériques nécessaires à la communication de l’orthophoniste avec le patient et avec son entourage, à sa coopération avec les membres de l’équipe soignante pluri-professionnelle, à sa réflexivité et à son respect des règles de l’éthique et de la déontologie professionnelles.




L’enseignement initial comprend en conséquence :


	un tronc commun ;


	
un parcours personnalisé au cours duquel l’étudiant pourra choisir :


	
d’approfondir ou de compléter ses connaissances dans un domaine particulier de l’orthophonie ;

d’approfondir ou de compléter ses connaissances favorisant une orientation vers la recherche, dans le cadre d’un parcours « Recherche ». Pour ce faire, les étudiants suivant ce type de parcours effectuent un stage de quatre semaines minimum dans une structure de recherche ;



	d’approfondir ou de compléter ses connaissances dans un domaine particulier autre que l’orthophonie.








Les enseignements sont répartis sur dix semestres, et chaque semestre doit être validé pour être réputé acquis.

À chaque enseignement est attribué un certain nombre d’ECTS :


	1 semestre = 30 ECTS


	la validation de chaque enseignement = X ECTS.


	Des parcours de formation sont rendus lisibles :


	à l’issue de six semestres sont acquis 180 ECTS, ce qui correspond au grade de la licence (ou baccalauréat ou bachelor dans certains pays d’Europe) ;


	à l’issue de dix semestres sont acquis 300 ECTS, ce qui correspond au grade du master ;


	pour atteindre le grade du doctorat, il convient d’acquérir 60 ECTS supplémentaires en 4 semestres : ce grade n’existe pas encore dans la filière d’enseignement universitaire de l’orthophonie…




La réforme des études de 2013 induit aussi une nouvelle manière d’envisager la formation et offre des perspectives nouvelles :


	l’étudiant et son travail personnel sont valorisés, le calcul du volume horaire des ECTS étant la somme de plusieurs enseignements présentiels ou non présentiels, à savoir les cours magistraux (CM) + les travaux dirigés (TD) + le travail personnel étudiant (TPE) ;


	l’adossement à des laboratoires de recherche est obligatoire ;


	
un « référentiel formation » est unique à tous les centres de formation en France. Il est composé :


	de 96 fiches d’unité d’enseignement (UE) ;


	d’un cahier des charges des mémoires ; au cours du dernier semestre, les étudiants soutiennent publiquement un mémoire sous la responsabilité d’un directeur de mémoire, désigné par le directeur de la composante assurant la formation en orthophonie, sur proposition de l’équipe pédagogique. En fonction du projet professionnel de l’étudiant, ce mémoire est soit à orientation professionnelle, soit à orientation de recherche dans le cadre du parcours « Recherche » ; dans ce dernier cas, le directeur du mémoire est un enseignant-chercheur, un chercheur ou un orthophoniste titulaire d’un doctorat ;


	d’un cahier des charges des stages ;


	d’une répartition semestrielle des UE.








La maquette pédagogique est divisée en douze grands domaines, qui recouvrent l’ensemble des champs des savoirs théoriques et pratiques nécessaires à l’acquisition des compétences professionnelles d’un orthophoniste. Il est important de noter que certains domaines du cursus répondent aussi à l’évolution du système de soins français et sont susceptibles d’évoluer :


	des notions de santé publique, d’économie de la santé, d’éducation thérapeutique, d’aide aux aidants sont intégrées à la formation des futurs professionnels en orthophonie ;


	l’expertise de l’orthophoniste dans le domaine des troubles de la communication et du langage, dans le domaine des troubles oro-faciaux est mise en avant ;


	enfin, le professionnel doit être capable d’auto-évaluer la qualité de sa pratique et de son exercice de praticien et de déterminer ses besoins de formation tout au long du parcours professionnel ; un enseignement tourné vers l’évaluation des pratiques professionnelles (EPP) telle que recommandée par la Haute Autorité de santé (HAS) a donc été créé.




Les « matières » sont réparties en 12 unités d’enseignement (UE) qui permettent aux étudiants de valider leurs ECTS. 300 ECTS sont nécessaires pour obtenir le Certificat de capacité d’orthophoniste (soit 3158 h de formation théorique + 2040 h de stages, réparties sur les dix semestres). Le décret introduit la possibilité d’un parcours personnalisé : l’étudiant choisit des UE au sein de l’offre de formation dans le parcours recherche mis en place par le CFUO, par exemple dans le but de poursuivre vers un doctorat après obtention du CCO.

 

Sont détaillés ci-dessous les douze grands domaines enseignés, ainsi que les sous-domaines qui les constituent.


Sommaire des enseignements


1. Sciences humaines et sociales

1.1. Sciences du langage : Introduction aux sciences du langage – Connaissances fondamentales en sciences du langage : phonétique, phonologie, lexique, morphologie, syntaxe, sémantique, pragmatique – Développement du langage et psycholinguistique – Connaissances fondamentales en sciences du langage appliquées à l’orthophonie.

1.2. Psychologie : Psychologie générale et psychologie du développement – Psychologie sociale et théories de la communication – Psychologie cognitive et neuropsychologie – Psychologie clinique, psychanalyse et psychopathologie.

1.3 Sciences de l’éducation : Sciences de l’éducation – Apprentissages et didactique.

1.4. Sensibilisation aux sciences de la société

 

2. Sciences biomédicales

2.1. Notions de biologie cellulaire, biologie moléculaire et génétique

2.2. Neurosciences – Neurosciences 1 – Neurosciences 2 : plasticité cérébrale et récupération.

2.3. Oto-rhino-laryngologie (ORL) : Étude de l’audition – Audition : sémiologie et étiologie des pathologies de l’audition néonatales et acquises – Étude de la phonation, de la déglutition et de l’articulation – Sémiologie et étiologie des pathologies de la phonation, de la déglutition et de l’articulation.

2.4. Pédiatrie et troubles du développement

2.5. Gériatrie

2.6. Psychiatrie de l’adulte et de l’enfant

2.7. Notion de pharmacologie

 

3. Sciences physiques et techniques : Physique générale et acoustique – Imagerie, explorations et investigations.

 

4. Orthophonie : la profession : Connaissance et historique de la profession, cadres actuels et exercice professionnel de l’orthophonie – Bilan et évaluation en orthophonie – Démarche clinique et intervention orthophonique – Éducation thérapeutique du patient en orthophonie – La relation thérapeutique dans un contexte d’intervention orthophonique.

 

5. Pratiques professionnelles

5.1. Communication et langage oral : Troubles du langage oral et de la communication – Bilan et évaluation du langage oral et de la communication – Intervention orthophonique dans le cadre des troubles du langage oral et de la communication – Intervention orthophonique dans le cadre des troubles du langage oral et de la communication nécessitant le recours à des aides spécifiques.

5.2. Langage écrit, graphisme et écriture : Apprentissage et développement du langage écrit, du graphisme et de l’écriture – Troubles du langage écrit, de l’écriture et du graphisme – Bilan et évaluation du langage écrit, de l’écriture et du graphisme – Intervention orthophonique dans le cadre des troubles du langage écrit, de l’écriture et du graphisme.

5.3. Cognition mathématique : Aspect développemental de la cognition mathématique : Troubles de la cognition mathématique – Bilan et évaluation de la cognition mathématique – Intervention orthophonique dans le cadre des troubles de la cognition mathématique.

5.4. Troubles de l’oralité : Données générales concernant l’oralité, les fonctions oro-myo-faciales et leurs troubles – Bilan et évaluation des troubles de l’oralité et des fonctions oro-myo-faciales – Intervention orthophonique dans le cadre des troubles de l’oralité et des fonctions oro-myo-faciales.

5.5. Audition : Bilan et évaluation dans le cadre des troubles de l’audition – Intervention orthophonique auprès de l’enfant sourd – Intervention orthophonique auprès des personnes présentant des surdités acquises.

5.6. Phonation et déglutition : Bilan, évaluation et intervention des pathologies de la phonation, de la déglutition et de l’articulation – Bilan, évaluation et intervention orthophonique dans le cadre du bégaiement et des autres troubles de la fluence

5.7. Pathologies neurologiques : Aphasiologie, bilan et évaluation en aphasiologie – Intervention orthophonique en aphasiologie – Bilan, évaluation et intervention orthophonique dans le cadre des pathologies neurodégénératives – Bilan, évaluation et intervention dans le cadre des syndromes démentiels – Troubles cognitivo-linguistiques acquis, bilan, évaluation et intervention orthophonique des troubles cognitivo-linguistiques acquis – Bilan, évaluation et intervention orthophonique dans les troubles développementaux – Bilan, évaluation et intervention dans le cadre des dysarthries neurologiques

5.8. Handicap : Connaissances théoriques et cliniques et répercussions du handicap sur le langage et la communication – Interventions spécifiques en orthophonie dans le cadre du handicap.

 

6. Formation à la pratique clinique : 3 stages de découverte : milieu scolaire – personnes âgées, petite enfance, structures d’accueil – milieux d’exercice, en libéral et en structures de soins – Stage d’observation auprès d’orthophonistes – 4 stages cliniques – Stage de sensibilisation à la recherche

 

7. Recherche en orthophonie : Bibliographie et documentation – Statistiques 1 et 2 – Méthodologie d’analyse d’articles – Mémoire

 

8. Compétences transversales : Infectiologie et hygiène – Formation aux gestes et aux soins d’urgence – Communication avec le patient, l’entourage et les autres professionnels – Langues 1 et 2 – C2i niveaux 1 et 2 métiers de la santé

 

9. Santé publique : Concepts et savoirs de base en santé publique – Intervention et promotion de la santé – Éthique et déontologie

10. Évaluation des pratiques professionnelles

 

11. Séminaires professionnels

 

12. UE optionnelles obligatoires





(B) Entrée en formation d’orthophonie. – À compter de la rentrée universitaire 2020, le concours permettant l’accès aux études d’orthophonie (écrit + oral) est supprimé ; le recrutement dans les 20 centres de formation (CFUO) se fait par une étude du dossier déposé sur Parcoursup.

Les attendus nationaux sont les suivants :


	développer une bonne capacité à communiquer à l’oral et à l’écrit ;


	comprendre et intégrer des informations issues de textes de différentes disciplines ;


	avoir de bonnes capacités de raisonnement logique, d’analyse et de compréhension de concepts divers ;


	développer un intérêt pour les avancées des sciences et une rigueur d’analyse dans une démarche scientifique ;


	disposer de qualités humaines d’empathie, de bienveillance et d’écoute ;


	savoir s’adapter aux différents interlocuteurs d’un professionnel de santé ;


	disposer de compétences méthodologiques et comportementales ;


	être autonome ;


	savoir exposer et justifier un point de vue, etc.




Les critères généraux d’examen des vœux (admission à partir du dossier) sont les suivants :


	
Pour les lycéens de Terminale :


	Notes de 1re et terminale avec attention particulière aux disciplines suivantes : français, philosophie, une des matières scientifiques (SVT et/ou chimie et/ou maths) et/ou sciences économiques et sociales, histoire-géographie et une langue étrangère ;


	appréciations sur les bulletins et sur la fiche avenir ;


	projet de formation motivé.






	
Pour les candidats en réorientation post-bac ou professionnelle :


	résultats de 1re et terminale ;


	épreuves du bac ;


	résultats des formations universitaires suivies.








(C) Stages de pratique professionnelle en orthophonie. – Les stages permettent à l’étudiant d’avoir accès à des représentations diverses du métier d’orthophoniste et de construire progressivement sa future posture professionnelle en articulation avec la formation théorique.

Au fil de la formation initiale, la découverte de milieux professionnels connexes à la pratique de l’orthophonie, l’observation de la pratique clinique, la participation encadrée et supervisée ainsi que la reprise des stages sous forme de travaux dirigés au sein des structures de formation sont indispensables.

Les stages de durées variables sont de trois types :


	les stages de découverte (au cours des semestres 2, 3 et 4) se déroulent en milieu scolaire, en structures d’accueil de la petite enfance et d’accueil de personnes âgées, et en structures de soins ou en cabinet libéral sous la responsabilité d’un maître de stage.


	
les stages d’observation professionnelle et les stages cliniques (du semestre 4 au semestre 10) ont pour but de permettre à l’étudiant d’observer les pratiques orthophoniques puis de participer progressivement à la prise en charge thérapeutique des patients, sous supervision du maître de stage. La supervision vise l’autonomie progressive des stagiaires.


	L’étudiant réalise au moins un stage clinique long réparti sur 2 semestres consécutifs sur le même lieu de stage permettant un suivi régulier des patients et une vision globale de la démarche thérapeutique en orthophonie.


	La structure assurant la formation en orthophonie veillera à ce que l’étudiant découvre la totalité des domaines du référentiel de formation au cours des stages.






	un stage de sensibilisation à la recherche (au cours du semestre 7). Ce stage d’une durée de 4 semaines a pour but de permettre la découverte d’activités de recherche dans un laboratoire rattaché à une université.




(D) Mémoire en orthophonie. – Dans un contexte de pédagogie participative fondée sur le projet professionnel de l’étudiant, il s’agit de former de futurs professionnels capables de s’interroger, d’analyser et d’évaluer leurs pratiques professionnelles, afin de fonder sa pratique sur des données probantes et de contribuer non seulement à l’amélioration de la qualité des soins mais à l’évolution de la profession d’orthophoniste dans l’ensemble du système de soins. La rédaction du mémoire permet de mettre en relation et en perspective les apports des unités d’enseignement, les retours d’expériences faits à la suite des stages et d’une étude de la littérature.

La soutenance publique du mémoire comprend un temps de présentation du mémoire par l’étudiant et un temps d’échange avec le jury. La diffusion du mémoire en bibliothèque universitaire est soumise à la validation du jury de soutenance qui le mentionne sur le procès-verbal.

 

(E) La formation continue et la recherche. – Les orthophonistes n’ont pas attendu la loi de 1971 sur la formation permanente et continue pour mettre en place des structures permettant à chaque praticien en exercice de parfaire sa formation initiale et de se tenir au courant de l’évolution des techniques et des recherches dans le domaine de l’orthophonie.

Objectifs de la formation permanente. – À l’origine conçue comme outil destiné à pallier les insuffisances de leur formation initiale, au fil des années et des réformes de l’enseignement initial (1972, 1986, 1997 puis 2013), les professionnels ont tourné leur regard de plus en plus vers des horizons scientifiques nouveaux, vers des techniques davantage diversifiées, tenant compte des progrès scientifiques des disciplines médicales et des sciences humaines prenant en charge aussi les nouveaux besoins de société exprimés.

C’est ainsi, par exemple, que de nouvelles perspectives se sont dessinées progressivement : l’intérêt pour les pathologies langagières du vieillissement, la mise en évidence de l’importance primordiale de la prévention et du dépistage précoce des troubles du langage chez l’enfant, les avancées de la neuropsychologie, la mise en application et l’adaptation des techniques informatiques pour la rééducation et pour l’évaluation, l’apport possible de l’orthophonie dans la lutte contre l’échec scolaire et contre l’illettrisme…

C’est ainsi également que, dans un esprit largement pluridisciplinaire, les orthophonistes ont fait appel davantage à des intervenants qui, au premier abord, semblaient éloignés de leur discipline : gériatres, informaticiens, neurolinguistes, théoriciens de la méthodologie de la recherche, pour ne citer que les principaux.

Ce développement personnel continu implique de plus en plus les praticiens eux-mêmes qui n’hésitent pas à remettre en cause leurs schémas classiques et leurs techniques habituelles. Cet esprit est destiné à renforcer la spécificité et l’originalité de la « discipline » orthophonie, d’autant plus que l’amélioration qualitative de la formation initiale grâce aux réformes successives permet à la formation continue de ne plus simplement suppléer les manques de la formation initiale.

Elle commence aussi à donner les moyens aux professionnels de mettre en place une recherche orthophonique spécifique, passage obligé pour éviter une sclérose de la discipline. Enfin, dans le cadre conventionnel, des programmes de formation continue incitatifs se mettent en place afin d’améliorer encore la qualité des pratiques rééducatives et de l’évaluation des troubles.

Organisation de la formation permanente. – Depuis la loi HPST de 2008, les sessions de formation permanente (appelée DPC, pour « développement personnel continu ») sont organisées par des organismes de formation officiels.

La formation permanente est largement décentralisée ; en effet, outre les deux ou trois congrès scientifiques nationaux ou internationaux annuels, la plupart des sessions de formation continue sont organisées sur le plan régional ou départemental.

Ces sessions sont financées essentiellement par la participation des professionnels ; ce sont des réunions d’information, des séminaires, des journées d’études, des congrès scientifiques parfois internationaux, qui rencontrent un énorme succès ; preuve que la demande des professionnels est grande et que la routine n’a pas encore gagné cette profession. En outre, nombre de praticiens assument des formations personnelles, en psychologie, psychanalyse, sophrologie, linguistique ou neuropsychologie, par exemple.

Les organismes de formation permanente des orthophonistes estimaient que, chaque année, près de la moitié des professionnels participent au moins à une session de formation continue. Avec la réorganisation du DPC, ils sont encore plus nombreux à s’inscrire à des sessions, à tel point que les subsides n’y suffisent pas…

Depuis la loi HPST (JO du 22 juillet 2009), la formation continue des professionnels de santé modifie considérablement les filières antérieures, en créant un organisme de gestion du développement personnel continu (OGDPC) commun à toutes les professions ; de plus, le concept de développement personnel continu devient progressivement obligatoire, et les programmes, en principe en adéquation avec la politique de santé, sont déterminés avec l’État et l’assurance-maladie. Les agences régionales de santé (ARS) peuvent aussi avoir une influence sur ces programmes.
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